
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 
Séance du 24 juin 2014 

Etaient présents : 
Mme Annick GARZONI représentant la commune de LES AGEUX, 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU, Mme Nathalie CHAMPENOIS représentant la commune de 
ANGICOURT, 
Mme Marinette CAROLE, M. Jean-Paul GONDARD représentant la commune de 
BAZICOURT, 
Mme Patricia LEYSENS, M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAIRE, 
Mme Khristine FOYART, Mme Sandrine DA SILVA représentant la commune de 
BRENOUILLE, 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX, 
M. Bruno DAUGUET, M. Patrick PELISSOU, M. Georges KARAYAN représentant la 
commune de PONTPOINT, 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, M. Eddy SCHWARZ, Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno 
VERMEULEN, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, M. Reynald ROSSIGNOL 
représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE, 
M. Michel BABOEUF, M. Jean-François GOYARD représentant la commune de RHUIS, 
M. Gérard LEUK, représentant la commune de RIEUX, 
M. Martial BUTEAU, M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL, 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND, 
M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE PETIT, 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU, 
M. Christian MASSAUX, Mme Claudine LAULAGNET, M. Robert LAHAYE représentant la 
commune de VERNEUIL EN HALLATTE 
Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI (LES AGEUX), 
M. Philippe COLLERY (BRENOUILLE), 
Mme Aline PERROT (PONTPOINT), 
Mme Samira BEAUCARNY, Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE), 
Mme Valérie LEBOYER (RIEUX), 
M. François MORENC (SACY LE PETIT), 
Mme Christine PAPI (VERNEUIL EN HALATTE), 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE SUR VERBERIE). 
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Etait absent  : 
M. Gérard LARUELLE (VERNEUIL EN HALATTE) 

Avaient donné pouvoir  : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI à Mme Annick GARZONI, 
M. Philippe COLLERY à Mme Khristine FOYART, 
Mme Aline PERROT à M. Patrick PELISSOU, 
Mme Magali TIXIER à M. Michel DELMAS, 
Mme Valérie LEBOYER à M. Gérard LEUK, 
M. François MORENC à M. Jean-Marie ROBERT, 
Mme Christine PAPI à M. Christian MASSAUX, 
M. Gérald GASTON à Mme Monique EGO. 

Etaient également présents  : 
M. Christophe LAMY DGS, 
Mme Danièle KRIES-DINGREVILLE DGA, 
Mme Delphine LUC, 
Mme Dominique PETIT, 
Mme Yasmine PEZANT, 
Mme Sylvie MARTIN, 
Mme Carol VERCOUTERE, 
M. Gregory CHAFFOIS, 
Mme Pascale MORDACQ. 

Secrétaire de séance  : 
Mme Audrey Jehanne 

M. le Président remercie la commune de Rieux d'accueillir le Conseil Communautaire ce soir 
et donne la parole à M. LEUK. 

M. LEUK exprime, en son nom et au nom de Mme SCHROBILTGEN absente pour des 
raisons familiales, le contentement de recevoir les élus communautaires en ce dernier 
Conseil Communautaire avant la période estivale et souhaite à toutes et tous de bonnes 
vacances. 

M. le Président donne lecture de l'ordre du jour. 

I — Approbation du procès-verbal du 3 juin 2014 

Mme PERRAS-JUPIN souhaite que la phrase (page 16) soit reformulée, il y a lieu de noter 
que « c'est dans le cadre de la Commune où elle est élue)> et non sur son lieu 
professionnel. 

M. DELMAS souhaite que son intervention (page 7) soit corrigée par « Le SMOTHD pourrait 
ne plus être porté par le Conseil général de l'Oise dans le cadre de la réforme territoriale». 

Le compte-rendu n'appelant pas d'autre observation que celles énoncées ci-dessus, 
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M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Affaires sociales : signature du contrat enfance jeunesse (CEJ) 

M. le Président, avant de commencer la lecture de la note de présentation concernant le 
CEJ, précise que Mme PERRAS-JUPIN peut, à tout moment, intervenir et compléter la 
présentation. Il rappelle que ce document contractuel est signé entre la Caf et les 
Collectivités territoriales pour poursuivre et optimiser la politique de développement en 
matière d'accueil des enfants de moins de 17 ans révolus. 

L'ensemble de ce document lu sera intégralement repris dans la délibération qui suivra. 

M. le Président donne la parole à l'assemblée et ajoute que les actions inscrites ne seront 
pas forcément toutes réalisées. 

Mme PERRAS-JUPIN indique que les points énoncés sont des projets techniques sur 4 ans. 
Ce sont des orientations avec des possibilités de faisabilité ou non, mais il ne faut pas se 
priver de les inscrire de manière à ne pas se priver de subventions. Par contre, il n'y a pas 
d'obligation de réalisation, mais si par hasard un projet non inscrit dans ce contrat venait à 
être réalisé, là nous n'aurions pas de subvention possible. Ces points présentés ont été 
travaillés lors de la commission des affaires sociales. 

M. le Président confirme que tous ces points ne sont pas soumis à obligation de réalisation 
et que tout ne sera sans doute pas réalisé. Il poursuit ensuite par la lecture du CEJ. 

M. DELMAS s'interroge sur les informations divergentes entre le rapport de présentation et 
la note de présentation du CEJ, notamment sur le point concernant la création d'un bâtiment 
pour l'accueil des enfants sur le quartier des Terriers. Il espère que ce sujet a bien été 
discuté avec la commune de Pont-Sainte-Maxence et qu'il sera inscrit tel quel dans le 
contrat. 

M. le Président précise qu'il est prévu de garder la structure d'accueil Pirouette-Cacahuète 
sur le quartier des Terriers, sur un terrain qui appartient à la commune. 

Mme PERRAS-JUPIN confirme que c'est sur « Les Terriers » que le projet a été retenu. 

M. DELMAS poursuit sur le périscolaire, la mise en place de la réforme liée aux rythmes 
scolaires va faire bouger les choses, et donc le besoin d'accueil augmentera. Sur la 
commune de Pont-Sainte-Maxence, la situation est très tendue en capacité, il serait peut-
être utile de noter que les lieux d'accueil pour les périscolaires seront à multiplier dans les 
écoles. 

Mme PERRAS-JUPIN ajoute qu'il n'y a pas de subvention pour l'extension des périscolaires, 
mais on peut noter cette remarque. 

M. le Président confirme que cette suggestion est notée. 

Aucune autre remarque n'étant exprimée, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

I) Le Conseil Communautaire, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°36/10 en date du 14 décembre 2010 autorisant la 
signature du contrat Enfance-Jeunesse pour la période du l' janvier 2010 au 31 décembre 2013, 

Considérant la nécessité de procéder à son renouvellement pour la période du l' janvier 2014 au 31 
décembre 2017, 

Monsieur le Président rappelle que le Contrat Enfance Jeunesse est un document contractuel signé 
entre la Caisse d'Allocations Familiales et les collectivités territoriales pour poursuivre et optimiser la 
politique de développement en matière d'accueil des moins de 17 ans révolus. Deux objectifs 
principaux : 

Favoriser le développement et optimiser l'offre d'accueil par : 
o Un soutien ciblé sur les territoires les moins bien servis, au regard des besoins 

repérés 
o Une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants 
o Un encadrement de qualité 
o Une implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la définition des 

besoins, la mise en œuvre et l'évaluation des actions 
o Une politique tarifaire accessible aux enfants des familles les plus modestes 

Contribuer à l'épanouissement des enfants et des jeunes et à leur intégration dans la 
société par des actions favorisant l'apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation  
pour les plus grands : 

o Un diagnostic sur le territoire contractuel : 
• La population du territoire concerné 
• L'analyse de l'offre existante 
• L'écart entre l'offre et la demande 
• L'évolution du contexte local et de ses besoins 
• Le service rendu en vérifiant le niveau de satisfaction des parents et le cas 

échéant des jeunes 
o Des actions répondant exclusivement à une fonction d'accueil : 

• Dans le champ de l'enfance : 
• Accueil collectif, familial, parental (0-4 ans) 
• Accueil collectif, familial, parental (4-6 ans) 
• Lieu d'accueil enfants parents 
• Relais assistantes maternelles 
• Ludothèque 

Des financements de la CAF inscrits au contrat pour 4 années : un cofinancement à hauteur de 55% 
d'un reste à charge plafonné 

• Dans le champ de la jeunesse : 
• Accueils de loisirs : été, petites vacances, mercredis, week-end, 

périscolaires 
• Accueil jeunes déclarés DDJS 
• Séjours : vacances été et petites vacances 
• Camps d'adolescents 

• Une fonction de pilotage dans le champ de l'enfance et de la jeunesse : 
• Postes de coordinateur 
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• Formation BAFD et BAFA 
• Diagnostic initial 

Considérant que les élus communautaires doivent définir des orientations accompagnées d'options à 
inscrire dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse, 

Vu l'avis favorable de la commission des Affaires Sociales sur les objectifs proposés, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
DECIDE : 

Article unique :  d'inscrire les orientations suivantes dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse pour 
la période du 1e  janvier 2014 au 31 décembre 2017: 

PETITE ENFANCE: 
o A Verneuil en Halatte : multi accueil Les Grenouilles : 

Propositions d'extension d'ouverture de la structure à partir de septembre 2014 : 
Les mercredis de 8 heures à 13 heures pour 8 enfants 
Les lundis, mardis, jeudis et vendredis matins de 9 heures à 11 heures pour 6 
enfants supplémentaires hors vacances scolaires 
Proposition d'extension les mercredis jusqu'à 18 heures dans un deuxième temps 

o A Pont-Sainte-Maxence : la crèche familiale :  
Revenir à la capacité d'accueil de 22 assistantes maternelles et 64 enfants dès 
2014 
Augmenter la capacité d'accueil à 30 assistantes maternelles sur le territoire, soit 
88 enfants progressivement au cours du contrat 
Le différentiel de charges étant pris en compte dans le CEJ 

o A Pont-Sainte-Maxence : le multi accueil « Ribambelle » : 
Proposition d'extension de la structure en septembre 2015 après travaux 
d'agrandissement et mise aux normes de la cuisine centrale 
La capacité d'accueil serait alors de 50 places au lieu de 39 

o Ouverture de places sur le territoire :  
La reprise de la gestion de la crèche Villemin-Doumer (APHP) est envisagée par la 
Communauté de Communes du Liancourtois. La structure est située sur la commune 
de Angicourt. Il est proposé de réserver 20 % des places soit 4 sur 20 disponibles, afin 
de répondre partiellement à la demande des familles du secteur nord-ouest du territoire 
dépourvues de structure d'accueil régulier. Actuellement, le projet est en discussion 
entre la CC du Liancourtois et l'APHP, en fonction de la subvention sollicitée, une 
convention avec la CCPOH pourra être envisagée. 

Cette option pourrait être prise en compte dans le CEJ. 

o Création de bâtiments permettant l'ouverture de places sur le territoire : 
La priorisation de ces options reste à définir dans le temps. 

A Pont-Sainte-Maxence, quartier des Terriers, le multi-accueil « Pirouette Cacahuète » 
La PMI sollicite la CCPOH pour effectuer des travaux de mise aux normes pour cet 
établissement. Ces travaux semblent irréalisables dans un contexte de location du 
bâtiment. 

La création d'un nouvel équipement de 25 places pourrait être envisagée. Cette option 
pourra être prise en compte dans le cadre du CEJ sous réserve d'une augmentation de la 
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capacité d'accueil de l'équipement. 

Sur le secteur Nord-Ouest du territoire 
o L'offre en accueil régulier est inexistante. 
o Des positionnements d'équipements de 25 à 30 places sur Saint Martin Longueau 

ou autres sites permettraient un maillage de proximité du territoire. 
o La halte-garderie itinérante « Les Marsu'piots », bien qu'elle soit très sollicitée 

par les familles, ne permet pas de répondre aux besoins de l'ensemble du territoire 
nord-ouest 

o Une option à retenir serait la transformation de la halte-garderie en structure fixe 
dans la mesure où des difficultés sont rencontrées pour la validation PMI des 
stationnements dans les salles communales 

o Dans cette proposition, le CEJ subventionnerait la nouvelle structure au-delà de 
l'agrément actuel des 12 places 

A Pontpoint, le multi accueil Les Marionnettes 
o La structure actuelle accueille 18 enfants et ne répond pas suffisamment à la 

demande. Le bâtiment est un ancien logement qui a bénéficié en 1999 d'un 
agrandissement ; cependant, les locaux sont peu fonctionnels et une mise aux 
normes est demandée par les services de la PMI (accès handicapés, salle de repos 
du personnel) 

o La création d'un nouvel équipement de 25 places sur la commune permettrait 
d'augmenter le nombre de places en offrant un équipement plus adapté. Là encore, 
dans le cadre du CEJ, la subvention concernerait les nouvelles places créées. 

A Verneuil en Halatte, le multi accueil « Les Grenouilles » : 
o La structure accueille 12 enfants, l'offre d'accueil est insuffisante. Le multi-

accueil Les Grenouilles est situé dans les locaux de la maison de l'enfance qui 
héberge également les ALSH. Une extension de l'équipement n'est pas 
envisageable du fait de la cohabitation dans le même bâtiment des deux services, 
tous deux à l'étroit. 

o Une option est à envisager sur le déplacement de la crèche sur un autre site avec 
une augmentation de l'accueil à 25 places. 

o L'extension permettrait là aussi une subvention de la CAF dans le cadre du CEJ 
pour les nouvelles places créées. 

Coût de fonctionnement estimé d'un établissement de 25 places 

Dépenses totales 
estimées 

Recettes estimées 
CEJ pris en 

compte 

Reste à charge de 
la CCPOH 

Prix de revient 
global 

Prix de revient 
Reste à charge de 

la CCPOH 
CEJ pris en 

compte 

330 300 € 237 950 € 92 350 € 8,44€ 2,36€ 

Coût de fonctionnement estimé d'un établissement de 30 places 

Dépenses totales 
estimées 

Recettes estimées 
CEJ pris en 

compte 

Reste à charge de 
la CCPOH 

Prix de revient 
global 

Prix de revient 
Reste à charge de 

la CCPOH 
CEJ pris en 

compte 

400000€ 285 237 € 114 763 € 8,53€ 2,45€ 

Ces options sont à notifier pour être prises en compte dans le CEJ 2014/2017 même si elles ne sont pas 
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réalisées. 

ENFANCE: 
o Compte tenu de la réforme des rythmes scolaires et de la modification des accueils 

de loisirs notamment sur les mercredis loisirs, il est nécessaire de prévoir une 
augmentation des places les mercredis loisirs sur les communes de : 

• Pontpoint : un accueil de loisirs de 40 places est à mettre en option dans le 
CEJ 

• Une augmentation de la capacité d'accueil de loisirs de Cinqueux de 35 
places à 70 places 

o Une option est envisagée sur les vacances scolaires sur le site de Cinqueux. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer le contrat enfance jeunesse avec la Caisse 
d'Allocations Familiales et tout autre document afférent à ce dossier. 

2) Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20-12 en date du 20 juin 2012 validant le règlement 
de fonctionnement des crèches de la CCPOH, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°43-13 en date du 3 décembre 2013 modifiant ledit 
règlement, 

Considérant qu'au vu des objectifs inscrits dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse, il y a lieu 
d'apporter de nouvelles modifications, 

Vu l'avis favorable de la commission des Affaires Sociales, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique :  de valider le règlement de fonctionnement des crèches de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte dûment modifié, tel qu'annexé à la présente délibération et 
d'autoriser Monsieur le Président à procéder à sa signature. 

3) Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
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compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de la 
CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la proposition de la Caisse d'Allocations Familiales d'établir une convention d'objectifs 
et de financement pour la prestation de service unique (PSU) concernant les structures d'accueil petite 
enfance, pour la période du ler janvier 2014 au 31 décembre 2017, 

Considérant que la convention a pour objet de : 
Prendre en compte les besoins des usagers 
Déterminer l'offre de service et les conditions de sa mise en œuvre 
Fixer les engagements réciproques entre les cosignataires 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à signer les conventions d'objectifs et de 
financement avec la Caisse d'Allocations Familiales pour la prestation de service unique (PSU) 
concernant les structures d'accueil petite enfance pour la période du ler janvier 2014 au 31 décembre 
2017. 

III — Oise Très Haut Débit : désignation des délégués  

M. le Président rappelle que lors de la séance du Conseil Communautaire du 3 juin dernier, il 
a été décidé d'adhérer au SMOTHD et 18 délégués titulaires et 18 délégués suppléants ont 
été désignés, soit 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par commune plus le Président 
de l'EPCI. 

Après vérification des statuts de ce Syndicat et notamment l'article 6-1-1, il apparaît que la 
désignation doit être la suivante : 

- Communes jusqu'à 9 999 habitants 	= 1 délégué 
- Communes de 10 000 à 29 999 habitants = 2 délégué 

Par conséquent, il convient de nommer : 
deux délégués titulaires et deux délégués suppléants pour la commune de Pont-
Sainte-Maxence 
un délégué titulaire et un délégué suppléant pour les 16 autres communes. 

Il n'est pas imposé que ce soit le maire de la commune qui siège pour les intercommunalités. 

M. le Président donne la parole à M. DUMONTIER qui propose les noms des délégués pour 
la commune de Pont-Sainte-Maxence. 

M. le Président souligne que rien ne bouge pour les 16 autres communes et demande s'il est 
nécessaire de voter à bulletins secrets, ou si l'assemblée accepte ce qui vient d'être 
annoncé. 

Les élus sont unanimement d'accord pour statuer à main levée sur la liste proposée. 

M. le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté préfectoral du 12 décembre 2013 portant extension des compétences de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte au « service public des réseaux et services locaux de 
communications électroniques au sens de l'article L.1425-1 du CGCT », 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°36-14 en date du 3 juin 2014 sollicitant l'adhésion de 
la CCPOH au Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit, 

Considérant que suite à cette adhésion, il y a lieu de désigner les 18 délégués titulaires et les 18 
délégués suppléants, conformément aux statuts dudit Syndicat, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  de désigner, conformément à l'article 6.1.1. des statuts du Syndicat Mixte Oise Très 
Haut Débit, les 18 délégués titulaires et 18 délégués suppléants, comme suit : 

Communes Délégués titulaires Délégués suppléants 
Nombre de 

voix 
Les Ageux Jean Pierre BIELAWSKI Annick GARZONI 1 
Angicourt Nathalie CHAMPENOIS Jean Marc DELHOMMEAU 1 
Bazicourt Marinette CAROL Jean Paul GONDARD 1 
Beaurepaire Patricia LEYSENS Philippe FROIDEVAL I 
Brenouille Sandrine DA SILVA Philippe COLLERY 2 
Cinqueux Philippe BARBILLON Audrey JEHANNE 
Monceaux Bernard CORLAY Alain COULLARÉ 
Pontpoint Patrick PELISSOU Bruno DAUGUET 2 

Pont Sainte Maxence 
Bruno VERMEULEN 

Philippe FIAULT 
Jean Pierre REVIERE 

Michel DELMAS 
6 

Rhuis Michel BABOEUF Jean François GOYARD 1 
Rieux Valérie LEBOYER Gérard LEUK 1 
Roberval Martial BUTEAU Gabriel BRUCHET 1 
Sacy le Grand Jean Paul DREV1LLE Muriel PERRAS-JUPIN 1 
Sacy le Petit Jean Marie ROBERT François MORENC 1 
St Martin Longueau Michel COLLETTE Marie Claire VERCRUYSSE 1 
Verneuil en Halatte Robert LAHAYE Claudine LAULAGNET 2 
Villeneuve 	sur 
Verberie 

Monique EGO Gérald GASTON 
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IV — Versement d'une subvention à l'association des commerçants, des artisans et 
des professions libérales  

M. le Président informe l'assemblée communautaire que l'Association des Commerçants de 
Pont-Sainte-Maxence a transmis une demande de subvention à la CCPOH, afin de les 
accompagner dans la continuité de leurs actions à savoir le guide des commerces, la fête de 
la bulle, la fête de Noël. 
Afin de valoriser et de dynamiser le territoire, M. le Président propose le renouvellement de 
la subvention à hauteur de 2 000 euros (pour rappel ce même montant a été versé en 2013) 
et ajoute qu'il sera fait la même chose pour toute autre association communale oeuvrant pour 
la valorisation et la dynamisation du développement économique sur le territoire. 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la demande d'aide financière émanant de l'ACAPL de Pont-Sainte-Maxence, 

Considérant la volonté de la CCPOH, à travers sa compétence développement économique, de mettre 
tous les moyens en oeuvre pour valoriser et dynamiser le commerce sur le territoire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler : d'autoriser Monsieur le Président à procéder au versement d'une subvention d'un 
montant de 2 000 € (deux mille euros) à l'Association des Commerçants, Artisans et Professions 
Libérales dont le siège social est à Pont-Sainte-Maxence. 

Article 2 :  de prélever les crédits nécessaires sur le budget primitif 2014 article 6574. 

V- Election de la Commission de Délégation de Service Public (DSP) « accueils de 
loisirs »  

M. le Président précise que suite à l'application de la réforme des rythmes scolaires, la 
signature d'un avenant aux contrats de DSP établis sur les communes de Verneuil en 
Halatte et Angicourt-Cinqueux, est à prévoir pour la rentrée de septembre. Dans ce cadre, 
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M. le Président demande à l'assemblée de bien vouloir procéder à l'élection d'une 
commission de DSP. 

La composition est identique à la Commission d'Appel d'Offres soit : 
Le président de l'EPCI ou son représentant (nommé président de la CAO par arrêté), 
Un nombre de membres égal à celui prévu pour la composition de la commission de 
la Collectivité au nombre d'habitants le plus élevé soit 5. 

M. le Président rappelle que la CAO est élue au scrutin secret de listes selon le principe de 
la représentation proportionnelle au plus fort reste. Ce mode de scrutin implique par 
définition le dépôt de listes candidates qui devront être déposées au plus tard le mardi 24 
juin 2014 à 19h, soit en début de réunion. 

Il indique qu'il a reçu une liste composée de conseillers communautaires (5 titulaires et 5 
suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires) et présente ladite liste : 

Délégués titulaires Délégués suppléants 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU Mme Monique MARTIN 

M. Philippe COLLERY Mme Valérie LEBOYER 
Mme Monique EGO Mme Sandrine DA SILVA 
Mme Aline PERROT Mme Magali TIXIER 

Mme Muriel PERRAS-JUPIN M. Gérald GASTON 

Il poursuit rappelant que l'élection des membres a lieu sur la même liste, sans panachage ni 
vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 
titulaires et suppléants à pourvoir. 

M. le Président indique qu'il prendra un arrêté nommant M. Alain COULLARÉ, Président de 
la commission DSP. 

Aucune autre liste n'ayant été déposée, il demande à l'assemblée de statuer sur la liste 
indiquée ci-dessus, et met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1411-1, L 1411-5, 
L 1411-6, L 1411-7, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2121-21 alinéa 3, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Commune des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
Considérant que les délégations de service public d'accueils de loisirs sur Angicourt-Cinqueux et 
Verneuil en Halatte devront faire l'objet d'une remise en concurrence en 2015 et 2016, 
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Considérant qu'il y a lieu d'élire une commission de délégation de service public, 

Considérant qu'outre le Président, cette commission est composée de 5 membres titulaires et 5 
membres suppléants élus par le conseil communautaire en son sein à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, 

Vu le dépôt d'une seule liste comprenant cinq délégués titulaires et cinq délégués suppléants, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique: sont élus pour siéger au sein de la Commission chargée de la Délégation de Service 
Public « accueil de loisirs sans hébergement », pour la durée du mandat : 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

M. Jean Marc DELHOMMEAU Mme Monique MARTIN 

M. Philippe COLLERY Mme Valérie LEBOYER 

Mme Monique EGO Mme Sandrine DA SILVA 

Mme Aline PERROT Mme Magali TIXIER 

Mme Muriel PERRAS-JUPIN M. Gérald GASTON 

VI— Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise (SMVO) : modification des statuts 

M. le Président donne lecture de la note de présentation : 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2013 par lequel le périmètre de la Communauté de 
Communes de l'Aire Cantilienne est étendu aux communes de La Chapelle en Serval, 
Mortefontaine, Orry la Ville et Plailly (qu'il faut ajouter), à compter du 1' janvier 2014, 

Vu la délibération du 15 mai 2014 par laquelle le Comité Syndical du SMVO a décidé de 
modifier l'article 9 de ses statuts relatif à la composition du Bureau, 

Il est demandé à l'assemblée communautaire de bien vouloir approuver la modification qui 
suit : 

«Le nombre de vice-présidents ne peut dépasser 20 )̀/0 de l'effectif du Comité Syndical et ne 
peut excéder le nombre de 15. 
Il comprend : 

- Le Président, 
- Les vice-présidents, 
- Les autres membres 

désignés librement parmi les délégués des établissements publics de coopération 
intercommunale siégeant au sein du comité syndical. 

Chaque structure adhérente est représentée soit par : 
- Le président, 
- Un vice-président dans la limite autorisée par la loi (article L5211-10 du CGCT), 
- Un membre du bureau. 
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Un membre supplémentaire est attribué selon le niveau de population de chaque adhérent : 

- A partir de 45 000 habitants = 1 membre supplémentaire, 
- A partir de 70 000 habitants = 2 membres supplémentaires. 

En cas d'intégration d'un nouvel adhérent, le nombre de représentants qui lui sera attribué 
sera fonction de la population au 1' janvier de l'année d'adhésion, et selon les seuils qui 
suivent : 

Jusqu'à 44 999 habitants = 1 représentant, 
Jusqu'à 69 999 habitants = 2 représentants, 
A partir de 70 000 habitants = 3 représentants. 

Les membres du Bureau sont rééligibles. 

H est procédé à l'élection d'un nouveau Bureau après chaque renouvellement général du 
Comité Syndical. Le Bureau exerce les compétences qui lui sont déléguées par le Comité 
Syndical ». 

Sans remarque, ni question sur ce point, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu les articles L.5211-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2013 par lequel le périmètre de la Communauté de Communes de 
l'Aire Cantilienne est étendu aux communes de La Chapelle en Serval, Mortefontaine, Orry la Ville et 
Plailly, à compter du l' janvier 2014, 

Vu la délibération du 15 mai 2014, par laquelle le Comité Syndical du Syndicat Mixte de la Vallée de 
l'Oise a décidé de modifier l'article 9 de ses statuts relatif à la composition du Bureau, 

Considérant la volonté de la CCPOH, à travers sa compétence développement économique, de mettre 
tous les moyens en œuvre pour valoriser et dynamiser le commerce sur le territoire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler :  la demande de modification de l'article 9 des statuts du Syndicat Mixte de la Vallée de 
l'Oise pour le transport et le traitement des déchets ménagers et assimilés, est approuvée, dans les 
termes suivants : 
« le nombre de vice-présidents ne peut dépasser 20 % de l'effectif du comité syndical et ne peut 
excéder le nombre de 15. 
Il comprend le président, les vice-présidents et les autres membres, désignés librement parmi les 
délégués des établissements publics de coopération intercommunale siégeant au sein du comité 
syndical. 
Chaque structure adhérente est représentée soit par le président, soit par un vice-président dans la 
limite autorisée par la loi (article 5211-10 du code général des collectivités territoriales), soit par un 
membre du bureau. 
Un membre supplémentaire est attribué selon le niveau de population de chaque adhérent : 

- A partir de 45 000 habitants : 1 membre supplémentaire 
- A partir de 70 000 habitants : 2 membres supplémentaires 

En cas d'intégration d'un nouvel adhérent, le nombre de représentants qui lui sera attribué sera 
fonction de sa population au l' janvier de l'année d'adhésion, et selon les seuils suivants : 

- 1 représentant jusqu'à 44.999 habitants 
- 2 représentants jusqu'à 69.999 habitants 
- 3 représentants à partir de 70.000 habitants 

Les membres du Bureau sont rééligibles. 
Il est procédé à l'élection d'un nouveau Bureau après chaque renouvellement général du Comité 
Syndical. 
Le Bureau exerce les compétences qui lui sont déléguées par le Comité Syndical ». 

Article 2 :  Monsieur le Préfet de l'Oise sera saisi de cette demande dans les conditions de majorité 
qualifiée prévues aux articles L 5211-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 3 : Monsieur le Président est chargé de l'exécution de la présente délibération dont copie sera 
adressée à Monsieur le Président du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise. 

VII — Ressources humaines : composition du Comité Technique 

M. le Président rappelle que le Comité Technique Paritaire est une instance de 
représentation et de dialogue que l'administration, en sa qualité d'employeur, doit 
obligatoirement consulter avant de prendre certaines décisions relatives à l'organisation et 
au fonctionnement des services. 

Elle est également consultée sur l'hygiène et la sécurité des agents, lorsqu'il n'existe pas de 
Comité d'Hygiène et de Sécurité (CHS) ; 

Ce comité ne traite que les questions collectives, à la différence de la Commission 
Administrative Paritaire (CAP) qui examinent les questions individuelles. 

Il rend trois types d'actes qui toutefois ne s'imposent pas à l'Administration : des avis, des 
propositions et des recommandations. 

La loi N° 2010-751 adoptée le 5 juillet 2010 portant sur la rénovation du dialogue social 
engage une réforme du CTP qui devient CT (Comité technique). 
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Cette mesure prend effet à l'occasion du renouvellement de ses membres, soit à la suite des 
prochaines élections professionnelles territoriales et des élections municipales et 
territoriales, soit fin 2014. 

Modalités de l'élection : 

- Election à un seul tour avec une durée du mandat sur 4 ans. 

Représentants du Personnel : 

Avant de recevoir les organisations syndicales, il y a lieu de définir le nombre de 
représentants du personnel. Il varie en fonction de l'effectif de la collectivité au ler  janvier de 
cette année, soit 194 agents. L'effectif étant compris entre 50 et 349, cela implique entre 3 et 
5 représentants. Actuellement, les représentants sont au nombre de 4. 

Représentants de la Collectivité : 

L'autorité territoriale préside le Comité Technique, et peut se faire représenter par un 
membre de l'organe délibérant. Ils sont désignés par l'autorité du pouvoir de nomination 
parmi les élus ou agents. Le nombre de représentant peut être inférieur, mais pas supérieur 
au nombre de représentants du personnel (fin du paritarisme). Mais il serait souhaitable de 
conserver le paritarisme ce qui permettrait d'avoir un nombre de représentants égal dans les 
deux collèges. 

M. le Président indique que le CTP est en fonction jusqu'à la fin de l'année 2014. Les deux 
collèges avaient le même nombre de représentants et il serait souhaitable de maintenir cette 
répartition (4 représentants du personnel et 4 représentants de la collectivité). 

Monsieur le Président met au vote. 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 

Vu le décret 2011-2010 du 27 décembre 2011 relatif aux comités techniques et CAP des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 

Vu la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant les effectifs de la collectivité dont le nombre est arrêté au 1' janvier 2014 soit 194 agents, 
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Considérant l'avis émis par les organisations syndicales consultées sur cette question, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de fixer le nombre des représentants titulaires du personnel à 4. Chaque représentant 
titulaire a un suppléant. 

Article 2:  de maintenir le paritarisme entre les représentants du personnel et les représentants de 
l'administration. 

Article 3  : de communiquer la présente délibération aux organisations syndicales. 

D'autre part, Monsieur le Président demande aux élus qui souhaitent siéger au CT de le faire 
savoir afin de constituer la liste des représentants tant titulaires que suppléants. 

Les noms retenus pour la constitution des représentants de la CCPOH sont : 

Représentants titulaires Représentants suppléants 
M. Alain COULLARÉ M. Michel DELMAS 

M. Christian MASSAUX M. Patrick PELISSOU 
Mme Marie-Christine MAGNIER M. Jean-Marc DELHOMMEAU 

Mme Patricia LEYSENS Mme Khristine FOYART 

VIII — Attribution du marché de location des copieurs 

M. le Président donne la parole à M. DELHOMMEAU. 

M. DELHOMMEAU indique que le marché pour le renouvellement des copieurs de la 
CCPOH a été publié au BOAMP le 31 mars dernier. La date de réception des plis était fixée 
au 12 mai 2014. Deux entreprises ont répondu dans les délais, il s'agit de : 

- Aisne bureautique Systèmes 
- Toshiba 

Les coûts actuels sont élevés et le matériel est vieillissant. Une notation a été attribuée suite 
à l'analyse des offres, et l'on s'aperçoit qu'il est possible de réaliser une diminution des 
charges de 45 % comparativement aux charges qu'engendraient le précédent marché, 
sachant que l'équipement portait sur 11 photocopieurs. Aujourd'hui il est prévu d'en louer 12. 

Désignations Coût actuel Aisne bureautique 
Systèmes Toshiba 

Location en E HT/an 25 221 11 544 (soit — 45 %) 13 128 
Coût copie N/B en E HT 0.009 0.004 soit (- 56 %) 0.0045 
Coût copie Couleur en E HT 0.0512 0.036 (soit- 30%) 0.049 

En conséquence, il est demandé à l'assemblée communautaire de retenir la société Aisne 
bureautique Systèmes qui a reçu une notation de 94 /100% au regard de la qualité, de la 
maintenance proposée et du prix, pour un montant de 46 176 HT sur la durée totale du 
marché. 
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Sans remarque ou question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 
Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant le lancement d'un marché en procédure adaptée le 31 mars 2014 pour le renouvellement du 
parc des copieurs, 

Vu le rapport d'analyses des offres, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE.: 

Article 1 :  d'attribuer le marché public de location de copieurs de la CCPOH à la Société Aisne 
Bureautique Systèmes sise 93 porte de Laon à 02860 Bruyères et Montbérault, pour une durée de 
quatre années à partir du 25 juillet 2014, décomposé comme suit : 

- Coût de la location = 11 544 € HT par an soit 46 176 € HT pour la durée du marché 
- Coût par copie, révisable annuellement 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

IX — Projet d'acquisition de tablettes numériques 

M. le Président demande à M. DELHOMMEAU de bien vouloir poursuivre. 

M. DELHOMMEAU précise que la collectivité s'est fixée pour objectif de contenir au mieux 
ses dépenses tout en améliorant son fonctionnement, le rendant plus réactif et plus aisé 
notamment pour les élus. Aussi, afin de minorer les dépenses de fonctionnement, un marché 
concernant les tablettes numériques est en cours d'étude afin d'en doter les élus et les 
cadres. 

Cet équipement permettra de réduire les dépenses relatives à la préparation et l'envoi des 
convocations et documents relatifs aux instances communautaires et plus particulièrement 
Conseils et Bureaux Communautaires. 
Ce projet a aussi pour vocation d'améliorer le fonctionnement et la communication de la 
collectivité en facilitant les échanges entre les élus et les cadres avec des outils adaptés. 
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Par la lecture du tableau établi sur la période de 2008 à 2013, on s'aperçoit que les coûts 
engagés pour la préparation et l'envoi aux instances communautaires représentent environ 
64.000 euros. Ce chiffre est considérable et il existe aujourd'hui des moyens pour diminuer 
ces dépenses. Pour ce faire, il est envisagé d'équiper les élus et les cadres de la collectivité 
de tablettes numériques (soit 67 tablettes) permettant de recevoir les documents 
nécessaires aux réunions. 
Il est possible avec ce matériel de stocker une grande quantité d'informations et d'ajouter 
une puce pour la « 4G ». Ainsi, on n'imprime beaucoup moins, on ne jette plus le papier, et 
on améliore l'efficacité de la communication. 

Il existe sur le marché des solutions : 

- Les tablettes de type Androïd (Samsung Galaxy TAB3), 
- Les tablettes de type iOS (iPad Air), 
- Les tablettes de type Windows 8 (Dell Venue 11 Pro et Microsoft Surface2). 

Ces équipements présentent tous des avantages et des inconvénients. Une solution iPad 
serait contraignante puisque liée à un système d'exploitation fermé imposant de passer par 
un ordinateur pour bon nombre de manipulations. Le matériel correspondant au plus proche 
des besoins de la collectivité serait de s'appuyer sur une tablette de type Windows 
permettant d'évoluer dans un univers « PC », l'existence de port USB de type A facilitant les 
échanges, et la compatibilité optimale pour la lecture des divers documents. L'inconvénient 
est le risque lié aux attaques virales, c'est pourquoi ces tablettes seraient dotées d'un 
antivirus approprié. 

Le tableau ci-dessous permet de synthétiser l'ensemble des informations collectées pour la 
présentation de ce projet : 

Système Marque 
type 

Espace de 
stockage Connectivité Type port USB PU 	(HT) 

en € Quantité Total (HT) 
en € 

Androïd 
Samsumg 
Galaxy 
Tab 3 

16 	Go 	+ 
micoSD 64 
Go 

WIFI + 3G 
Type B (Micro 
USB) 

355  
67 23 785 

iOS 
Apple 
iPad 
Air 

16 Go WIFI + 3G Aucun 508 67 34 036 

Windows 8 
Dell 
Venue 
11 Pro 

64 Go WIFI + 3G 
Type A 
(standard) 

549 67 36 783 

Windows 8 
Microsoft 
Surface 2 

64 	Go 	+ 
microSD 
64 Go 

WIFI + 4G 
Type 	A 
 (standard) 

549 67 36 783 

Les chiffres sont donnés à titre indicatif, il n'a pas été fait pour l'instant de mise en 
concurrence. Cependant on peut remarquer un gain de plus de 20 000 euros qui peut encore 
évoluer en la faveur de la CCPOH. A cela pourrait s'ajouter les économies découlant du 
marché copieur puisqu'une baisse du coût de location de matériel est annoncée de - 50 % et 
un coût copie de 30 %. 

M. DELHOMMEAU, au vue de ces informations, propose de lancer un appel d'offres. Et 
précise qu'une charte acceptant la validation des envois par voie dématérialisée sera à 
signer par les élus communautaires en fin de séance. 

M. BARBILLON demande pourquoi ne pas se servir des boîtes mails ? 

M. DELHOMMEAU et M. LAMY rappellent que le but est d'améliorer la communication et 
d'éviter d'imprimer les documents. Que ces impressions seraient à la charge des élus. 
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L'avantage des tablettes seraient de suivre les réunions sans avoir à manipuler de papier, 
les informations seraient en lecture directe sur ce support. Par ailleurs, il faut envisager la 
signature électronique, et cet outil sera très intéressant. De plus, l'utilisation ne sera pas 
restrictive à la CCPOH. 

M. LAULAGNET demande si le choix se portera sur les matériels présentés ci-dessus, et fait 
savoir que des prix moins élevés sont proposés et notamment à la « FNAC ». 

M. LAMY précise que les informations communiquées ce soir sont à l'instant « T ». Les 
chiffres n'ont pas été actualisés. Le but du jeu est d'être le plus proche de l'univers de 
Windows, qui permet le port USB et qui est utilisé pratiquement par tous. 
La clé permettrait d'échanger et de contenir la signature électronique. Les avantages sont 
non négligeables et le panel d'applications est intéressant. 

M. le Président confirme que les prix sont indicatifs et seront réajustés. 

Mme DEMAISON s'interroge sur l'autonomie des batteries, et Mme JEHANNE sur les 
problématiques techniques que l'on pourrait rencontrer sur l'utilisation des tablettes. 

M. LEUK s'interroge sur le prix, des matériels tels que Samsung sont moins élevés. 

M. LAMY indique que les batteries ont une autonomie de 10 heures, et qu'en cas de soucis 
le Service Informatique de la CCPOH sera présent. Il ajoute que ce matériel est garanti 2 
ans. Il faut considérer les capacités de stockage et d'utilisation permettant l'accès à l'intranet, 
le SIG, la mise à jour des agendas et la possibilité d'une clé USB. 

M. DELHOMMEAU souligne que plus on vise le haut de gamme, plus on accède à la fiabilité 
et à la faisabilité. Il reconnaît que les coûts sont différents mais cette différence est de l'ordre 
de 10 000€. 

M. le Président ajoute que des formations seront prévues. 

Aucune autre question n'étant posée, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que la CCPOH s'est fixé comme objectif de contenir ses dépenses au mieux, tout en 
améliorant son fonctionnement, le rendant plus réactif et plus aisé, notamment pour les élus, 

Considérant que pour ce faire, la CCPOH envisage de doter chaque élu et chaque cadre de tablettes 
numériques afin de réduire durablement le nombre d'impressions produites pour les diverses réunions 
de la structure, 
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Considérant que l'article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que les 
convocations sont adressées au domicile des conseillers communautaires sauf s'ils font le choix d'une 
autre adresse, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de doter chaque élu communautaire, après obtention de son autorisation, et chaque cadre 
de la collectivité, d'une tablette numérique dans le but de transmettre les convocations ainsi que les 
documents préparatoires aux instances communautaires par voie électronique. 

Article 2:  d'autoriser Monsieur le Président à lancer le marché nécessaire à cette acquisition et à 
procéder à la signature de tous les documents afférents à ce dossier. 

X- Groupement de commandes 

M. le Président demande à l'assemblée communautaire de bien vouloir annuler la 
délibération prise lors de la séance du 3 juin 2014 relative à la création d'un groupement de 
commandes. 

En effet, un marché passé dans le cadre du groupement de commandes créé en 2008 est 
toujours en cours d'exécution. Il y a lieu de conserver cette entité et d'y appliquer un avenant 
pour la prolonger. 

Le groupement de commandes a été établi sous la houlette de M. COULLARÉ, et permettra 
de lancer les deux points à voir rapidement : 

Diagnostic de la qualité de l'air dans les structures accueillant des enfants dans les 
écoles maternelles, obligatoire en janvier 2015, 

- Le Plan d'accessibilité 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°38/2014 en date du 3 juin 2014 approuvant la 
convention constitutive du groupement de commandes, 
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Considérant que cette décision n'a pas lieu d'être puisqu'un groupement de commandes a déjà été créé 
par délibération du 28 octobre 2008, 

Considérant par conséquent qu'il y a lieu d'annuler la délibération n°38/2014 en date du 3 juin 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'annuler la délibération n°38/2014 en date du 3 juin 2014 portant sur l'approbation 
de la convention constitutive du groupement de commandes. 

XI — Echo des finances 

M. le Président donne la parole à M. DELHOMMEAU. 

M. DELHOMMEAU présente le document « Echo des Finances », notamment sur l'équilibre 
des dépenses et recettes et plus particulièrement les dotations. Des fonds restent à 
percevoir et des écritures comptables seront à ajuster. 

Il invite les élus communautaires à d'éventuelles questions. 

M. le Président ajoute que, concernant le Syndicat du Parc Alata, la CCPOH a jusqu'à 
présent reversée la CFE. Avec l'accord de M. le Maire de CREIL et Président de la CAC, il a 
été convenu que ce versement ne se ferait plus, entraînant une économie de 1 076 000 
euros. Cela permettra d'éviter l'effet ciseau présenté lors du DOB en février dernier, suite à 
l'analyse- et la présentation de l'étude par le Cabinet Finance Active. Pour information, le 
parc Alata dispose aujourd'hui d'une réserve de 6 millions d'euros environ. 

M DELHOMMEAU annonce qu'une commission des finances aura lieu dans la deuxième 
quinzaine de septembre. Il est prévu de présenter ce sujet afin d'avoir une meilleure vision 
de l'aspect financier. 

M. DELMAS souligne que sur la fin du dernier mandat, le Cabinet Finance Active avait fait 
une présentation très pédagogique et intéressante des finances, et il avait été prévu 
d'organiser une présentation pour les nouveaux conseillers communautaires, ce qui 
permettrait une vision éclairée. 

M. MASSAUX indique que la date n'est pas encore arrêtée mais que cette présentation par 
le Cabinet Finance Active est prévue. 

XII — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président énonce les décisions des séances du Bureau Communautaire : 

Le 6 mai 2014: 

- Versement de subventions aux associations des collèges 
Versement d'une subvention à l'Amicale du Personnel de la CCPOH, 
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Développement économique : passation d'un marché de maîtrise d'ceuvre pour 
l'élaboration du dossier de réalisation de la ZAC des Cornouillers à Sacy le Grand et 
les travaux de la première tranche, 
Tableau des effectifs : création et suppression de postes suite à avancement de 
grade. 

Le 10 iuin 2014 : 

Validation de la politique tarifaire du Conservatoire Intercommunal Adam de la Halle 
Centre Culturel la Manekine : signature d'une convention d'objectifs 2014-2016 avec 
la région Picardie et le Conseil Général de l'Oise, 
Développement économique : signature de la convention d'objectifs et de moyens 
pour l'année 2014 avec Sud Oise Développement Agence, 
Tableau des effectifs : création d'un poste de chargé » de mission pour le 
développement local pour le service développement économique. 

M. DELMAS demande s'il est possible d'avoir accès aux comptes-rendus des Bureaux 
Communautaires sur l'intranet pour l'ensemble des élus au Conseil Communautaire. Il 
précise que c'est une remontée importante d'informations. 

M. le Président valide sa demande. 

XIII — Questions diverses 

Information de Mme PERRAS-JUPIN quant à la mise en application de la réforme des 
rythmes scolaires et notamment concernant les inscriptions : 

Mme PERRAS-JUPIN invite les communes à se positionner sur le cadre de la réforme des 
rythmes scolaires. Les dossiers d'inscriptions vont être relayés auprès de la CCPOH. Il faut 
pouvoir établir des états sur les effectifs dans les communes pour la rentrée prochaine. Les 
parents se posent déjà des questions. Pour connaître quelles seront les activités mises en 
place, il faudra contacter le Pôle services. 

M. SCHWARZ demande quand est prévu le retour des dossiers d'inscription ? 

Mme PERRAS-JUPIN précise très vite, ce serait bien. Les inscriptions de juillet sont pour le 
mois de septembre, les inscriptions prises en août seront pour octobre. 

Information de M. LAHAYE sur l'amiante : 

Le SMVO a cessé de recevoir les déchets amiantés au vue de la non-conformité de ses 
locaux et pour le respect de la réglementation du cadre professionnel. Le SMVO devrait 
équiper des salles spécifiques et doter ses employés de linge à usage unique, et se munir de 
sacs de protection. Il en va de la responsabilité du SMVO vis-à-vis du personnel et des 
personnes qui fréquentent cette structure. Au niveau national, tous les sites se sont 
désengagés devant les dangers de l'amiante. C'est pourquoi le SMVO a décidé de porter le 
problème au niveau du gouvernement afin d'éviter les dépôts sauvages. 

Une rencontre avec différents acteurs est organisée à Paris fin juin, M. LAHAYE fait savoir 
qu'il y assistera et sollicitera l'intervention de M. MARINI, Sénateur Maire de COMPIEGNE, 
et président de l'ARC. On ne peut rien faire individuellement, il faut s'associer. 
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E r ,résident 

cc 	2.AUTE 

M : Christian MASSAUX 

M. GOYARD s'interroge sur la mise en conformité de l'accessibilité. Il précise que cela 
représente de nombreux lieux. Et, à sa connaissance les délais d'application sont 
maintenant révolus. 

M. le Président précise que pour le moment, il est obligatoire d'engager le diagnostic, c'est 
pourquoi il est prévu de le mettre en place par le biais du groupement de commandes. 

Aucune autre question n'étant posée, 

M. le Président lève la séance à 20h20. 

Le Secrétaire de Séance 

Mme Audrey JEHANNE 
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